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La vieille Europe, pionnière 
du droit de la digitalisation

L
e 25 mai, on pourra se remémorer que cin-
quante ans plus tôt s’engageaient, au minis-
tère des Affaires sociales, des négociations 
entre le gouvernement Pompidou et les syn-

dicats qui aboutiront, deux jours plus tard, aux tou-
jours fameux accords de Grenelle.

On pourra aussi noter sur son agenda, à la rubrique 
« À faire », qu’entrera en vigueur le règlement géné-
ral européen sur la protection des données person-
nelles, qui s’est déjà fait un nom au travers de l’acro-
nyme RGPD (percée spectaculaire dans les moteurs 
de recherche à partir du 10 décembre 2017). D’où le 
dossier, « La protection des données personnelles, 
un défi pour l’entreprise et l’autorité de contrôle » de 
cette édition de la Lettre du trésorier.

La France a été plutôt pionnière dans la réglementa-
tion de l’utilisation faite des données personnelles, 
notamment avec la loi de janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés (cette loi 
a été remise sur le métier du législateur : lire page 
12). Chacun connaît l’existence de l’autorité admi-
nistrative indépendante, la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés (CNIL), qui en est issue, 
et qui « accompagne les professionnels dans leur mise 
en conformité et aide les particuliers à maîtriser leurs 
données personnelles et exercer leurs droits ». Cepen-
dant, il apparaît que les difficultés d’application du 
RGPD ont été sous-estimées par les entreprises, sauf 
dans des secteurs, grande distribution, télécommu-
nications, banque, assurance notamment, où la ma-
nipulation et le traitement de ce type de données 
constitue une seconde nature.

Le financier d’entreprise, pour sa part, n’est pas en 
terra incognita, car il s’est déjà colleté avec la seconde 
directive sur les services de paiement. Les deux 
textes européens ont de nombreux objectifs en com-
mun : protéger le consentement (du client, de celui 
qui transmet des données personnelles), renforcer 
la sécurité, favoriser la circulation des données ban-
caires (qui sont des données personnelles au sens 
du RGPD), étendre le champ d’application territorial, 

ou encore dématérialiser les relations contractuelles. 
Dans les deux cas, le droit des personnes est protégé, 
notamment au travers de l’obligation d’information, 
de la gestion du consentement (il doit être exprès) et 
de l’exercice de ses droits. Avec ces deux textes, en 
tout cas, émergent les contours et le squelette d’un 
droit de la digitalisation.

La crédibilité de l’Europe en jeu

S’il ne faudra sûrement pas prendre le règlement 
européen à la légère - les sanctions ont été calibrées 
de manière à être persuasives et il incombera aux 
entreprises d’apporter la preuve qu’elles respectent 
ses obligations -, la CNIL, consciente des difficultés 
de mise en œuvre du texte, semble disposée, tem-
porairement, à se montrer bonne fille avec ceux qui 
n’auraient pas le doigt tout à fait sur la couture du 
pantalon.

A plus longue vue, le RGPD constitue pour l’Europe 
en tant qu’institution un test important : il en va de sa 
crédibilité, vis-à-vis de ses ressortissants comme de 
l’extérieur, que le règlement ne se résume pas à une 
profession de foi teintée de sentiments généreux, 
mais qu’il soit pleinement applicable et appliqué. Ce 
serait un atout considérable pour l’Europe d’avoir été 
à l’origine d’un des textes fondateurs de la digitalisa-
tion, dont on ne cesse de nous répéter qu’elle mène 
désormais l’économie (et peut-être le monde).

En avril, à l’occasion des auditions du directeur géné-
ral de Facebook devant des commissions du Sénat et 
de la Chambre des représentants, des parlementaires 
américains ont évoqué à plusieurs reprises le RGPD. 
Cela faisait longtemps que l’Amérique ne s’était pas 
avisée que la vieille Europe était capable de produire 
des idées neuves. Peut-être depuis l’engouement de 
ses intellectuels libéraux pour la French Theory et les 
philosophes de la déconstruction, Derrida, Foucault 
et autres Deleuze.
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